
 

 

ATTENTION 
 

Le présent document est une version administrative du règlement concerné; seul l’original 
signé par le Maire et la greffière à force légale. Pour obtenir une copie certifiée conforme, 
veuillez vous présenter aux Services juridiques et greffe. 
 
 
RÈGLEMENT 1009  Règlement 1009 relatif au colportage 
 
CONSIDÉRANT que tous les membres du conseil ont reçu une copie du règlement, 
déclarent l’avoir lu, et renoncent à sa lecture; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil juge nécessaire d'adopter un nouveau règlement pour 
légiférer les colporteurs sur son territoire de façon à actualiser les normes 
présentement en vigueur au règlement 825; 
 
CONSIDÉRANT qu’avis de motion a été donné lors de la séance ordinaire du  
4 mai 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE le conseil municipal adopte le règlement 1009 et décrète ce qui  
suit : 
 
Article 1 À moins de déclaration contraire, expresse ou résultant du contexte de la 

disposition, les expressions, termes et mots suivants ont, dans le présent 
règlement, le sens et l'application que leur attribue le présent article; 

 
1.1 Autorité compétente 

 
Le directeur et les employés du Service récréatif et communautaire ou 
toute autre personne nommée par résolution du conseil municipal. 

 
1.2  Colporteur 
 

Une personne qui, sans en avoir été requise, approche une personne à 
son domicile ou à sa place d'affaires dans le but notamment de vendre 
une marchandise, d'offrir un service ou de demander une contribution, un 
don ou une adhésion (sollicitation); 

 
 1.3  Ville 
 

Signifie la Ville de Varennes; 
 
Article 2  Autorisation 
 

2.1    Seuls sont autorisés à faire des activités de colportage (incluant la 
sollicitation) sur le territoire de la Ville de Varennes : 
 

a) Les personnes physiques représentant un groupe, une 
association ou un organisme poursuivant des buts religieux 
sont autorisées;  

 
b) Les organismes reconnus par la Politique de la Ville de 

Varennes à l’égard des organismes de milieu et qui 
détiennent avec la ville un protocole d’entente valide. 

 
2.2    Nul organisme reconnu par la Politique de la Ville de Varennes à l’égard 

des organismes de milieu ne peut exercer des activités de colportage 
(incluant la sollicitation) sans être en possession, pour chacun de ses 
colporteurs, d’un document d’autorisation de colportage à jour délivré 
conformément au présent règlement.  
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Les organismes poursuivant des buts religieux sont exemptés de cette 
obligation d’être en possession d’un document d’autorisation de 
colportage. 

 
Article 3 Document d’autorisation de colportage 
 

Un document d’autorisation de colportage doit-être complété par le 
représentant de l’organisme lors de sa demande de reconnaissance ou 
lors de son renouvellement, conformément à la Politique de la Ville de 
Varennes à l’égard des organismes de milieu. 
 
L’autorité compétente est chargée de l'examen de la demande 
d’autorisation. 
 
Le document d’autorisation de colportage est délivré au nom de 
l’organisme reconnu par la Politique de la Ville de Varennes à l’égard des 
organismes de milieu, détenant un protocole d’entente valide. Il confirme 
que l’organisme est autorisé à effectuer des activités de colportage 
(incluant la sollicitation) sur le territoire de la Ville, sous réserve du respect 
du présent règlement. 
 
L’organisme doit s’assurer que chaque colporteur effectuant des activités 
de colportage (incluant la sollicitation) pour son compte est en possession 
du document d’autorisation de colportage à jour et qu’il a avec lui une 
preuve d’identité lors de l’activité. 
 
L’organisme demeure responsable des activités de colportage effectuées 
en son nom et doit, sur demande de l’autorité compétente, être en 
mesure de confirmer l’identité des personnes qui agissent pour son 
compte. 
 

Article 4      Refus de délivrer un document d’autorisation de colportage 
 

L’autorité compétente doit refuser de délivrer un document d’autorisation 
si l’organisme requérant ne peut attester qu’il s’est assuré que les 
personnes qui effectuent le colportage pour son compte n’ont pas été, au 
cours des trois (3) années antérieures à la demande, déclarées 
coupables d'un acte criminel ou coupables d'une infraction au présent 
règlement. 
 

Article 5     Suspension ou révocation de l’autorisation 
 
L’autorité compétente peut suspendre ou révoquer l’autorisation 
accordée à un organisme et le document d’autorisation délivré lorsqu’elle 
constate notamment :  
 

a) Une fausse déclaration ou un renseignement inexact dans 
la demande; 

 
b) Le non-respect d’une disposition du présent règlement; ou 

 
c) Tout comportement menaçant, insistant ou de nature à 

troubler la paix, commis par un colporteur agissant pour le 
compte de l’organisme. 

 
La suspension ou la révocation vise l’organisme. En cas de suspension 
ou de révocation, l’organisme doit cesser les activités de colportage et 
remettre, sur demande, le document d’autorisation délivré par la Ville. 

  
Article 6 Coût 
 

Le coût, le cas échéant, du document d’autorisation de colportage est 
déterminé au règlement de tarification en vigueur. 
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Article 7 Période 
 
                    Le document d’autorisation de colportage est complété et remis une (1) 

fois l’an au besoin par l’autorité compétente, lors de la reconnaissance 
de l’organisme ou lors du renouvellement de son protocole d’entente, 
conformément à la Politique de la Ville de Varennes à l’égard des 
organismes de milieu. 

 
Article 8 Transfert 
 
                     Le document d’autorisation de colportage n'est pas transférable. 
 
Article 9 Contrôle et obligations des colporteurs 
 

Toute personne effectuant des activités de colportage (incluant la 
sollicitation) doit, en tout temps, être en mesure de s’identifier et de 
démontrer qu’elle est autorisée à agir au nom d’un organisme autorisé. 
 
Elle doit notamment :  
 

a) Avoir en sa possession le document d’autorisation de 
colportage à jour délivré par la Ville (ou une copie) 
lorsqu’un tel document est requis;  

 
b) Avoir en sa possession une preuve d’identité;  

 
c) Présenter sans délai ces documents, pour examen, à 

l’autorité compétente, à un agent de la paix ou à toute 
personne qui en fait la demande;  

 
d) S’identifier clairement auprès des citoyens en indiquant 

l’organisme représenté; et  
 

e) Cesser immédiatement l’activité auprès d’un citoyen qui le 
demande. 

 
Article 10 Examen 
 

Le document d’autorisation de colportage délivré par l’autorité 
compétente, lorsqu’il est requis, doit être en la possession du colporteur 
et remis, sur demande, pour examen, à un agent de la paix, à l'autorité 
compétente ou à tout citoyen qui en fait la demande. 

 
Article 11 Heures 
 

Il est autorisé d’exercer des activités de colportage uniquement du lundi 
au vendredi, entre 10 h et 18 h, ainsi que le samedi et le dimanche, 
entre 10 h et 16 h. 
 

Article 12 Application 
 
 L’autorité compétente est responsable de l’application du présent 

règlement, ou employé municipal nommé par le conseil. 
 

Le conseil autorise aussi tous les agents de la paix de la Régie 
Intermunicipale de police Richelieu-Saint-Laurent à entreprendre des 
poursuites pénales contre tout contrevenant et à émettre des constats 
d'infraction pour toute contravention à l'une des dispositions du présent 
règlement. 

 
Article 13 Pénalité 
 

Quiconque contrevient à une disposition du présent règlement commet 
une infraction et est passible : 
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a) Pour une première infraction, d'une amende d'au moins 
deux cents dollars (200 $) et d'au plus mille dollars (1 000 
$); 
 

b) Pour toute infraction subséquente à une même disposition 
dans une période de deux (2) ans de la première infraction 
est passible d'une amende d'au moins quatre cents dollars  
(400 $) et d'au plus de deux mille dollars (2 000 $). 

 
Article 14 Abrogation 
 

Le présent règlement abroge le Règlement 825 relatif au colportage et 
toute réglementation municipale antérieure incompatible avec ces 
dispositions. 
 

Article 15 Entrée en vigueur 
 
 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
  (Signé) 
Martin Damphousse, maire 
 
 
 
(Signé) 
Mylène Rioux, OMA, greffière 

 
 
Avis de motion :    04-05-2026 
Adopté par le conseil municipal :  01-06-2026 
Avis public d'entrée en vigueur :  02-06-2026 
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ANNEXE A – DOCUMENT D’AUTORISATION DE 
COLPORTAGE (à compléter une fois l’an) 

Le présent document est complété par l’organisme et remis à l’autorité compétente lors 
de sa reconnaissance ou de son renouvellement conformément à la Politique de la Ville 
de Varennes à l’égard des organismes de milieu.  
 
L’organisme doit s’assurer que chaque colporteur agissant pour son compte a pris 
connaissance du Règlement 1009, est en possession d’une copie à jour du présent 
document et d’une preuve d’identité lors de toute activité de colportage (incluant la 
sollicitation).  
 
 

Numéro du document ________________________________ 

Date de délivrance ____ / ____ / ______ 

Valide du ____ / ____ / ______ 

Valide jusqu’au ____ / ____ / ______ 

Nom de l’organisme (reconnu) ________________________________ 

Adresse de l’organisme ________________________________ 

Téléphone / courriel ________________________________ 

Représentant de l’organisme 
(nom et fonction) ________________________________ 

Type d’activités 
(colportage / sollicitation / autre) ________________________________ 

Période et heures prévues 
(lundi et vendredi, entre 10 h et 18 h 
samedi et dimanche, entre 10 h et 16 h) 

________________________________ 

Secteurs / rues visés 
(si applicable) ________________________________ 

Conditions / rappels 

 Chaque colporteur doit avoir sur lui une 
copie à jour du présent document (lorsqu’il 
est requis) et une preuve d’identité. 

 Le colporteur doit s’identifier clairement et 
cesser l’activité auprès d’un citoyen qui le 
demande. 

 Le non-respect du règlement 1009 peut 
entraîner la suspension ou la révocation de 
l’autorisation. 

Autorité compétente 
Nom : 
________________________________ 
Titre : 
_______________________________ 
Signature : 
____________________________ 
Date : ____ / ____ / ______ 

Représentant de l’organisme 
Nom : 
________________________________ 
Fonction : 
_____________________________ 
Signature : 
____________________________ 
Date : ____ / ____ / ______ 

 
Note : Ce document (ou sa copie) doit être conservé par le colporteur lors des activités et 
présenté sur demande, conformément au règlement 1009. 


